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CHAPITRE 43

Loi concernant la propriété des bicycles

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Il est interdit d'oblitérer, défigurer
ou enlever le numéro de série ou autre
marque d'identification apposée par le
manufacturier sur un bicycle ou une bi-
cyclette.

2 . Nul ne peut acheter, vendre, échan-
ger ou démolir un bicycle ou une bicy-
clette dont le numéro de série ou autre
marque d'identification du manufacturier
a été oblitérée, défigurée ou enlevée.

3 . Toute personne qui fait le commerce
de bicycles ou bicyclettes usagés doit
entrer dans un registre spécialement tenu
à cette fin tout achat, échange, vente ou
autre transaction se rapportant à des
bicycles ou bicyclettes usagés ou à des
parties de tels bicycles ou bicyclettes et
y inscrire, en particulier, les renseigne-
ments suivants:

a) une description de l'article faisant
l'objet de la transaction;

b) le numéro de série et toute autre
marque d'identification y apparaissant;

c) la date de la transaction;
d) le nom et l'adresse de la personne

avec laquelle la transaction est faite.
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Visite,
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4 . Le propriétaire et toute personne en
charge d'un établissement où se fait le
commerce ou l'emmagasinage de bicycles
ou de bicyclettes usagés sont tenus de
permettre en tout temps à tout agent de
la paix de visiter les lieux et d'inspecter les
bicycles et bicyclettes qui s'y trouvent
ainsi que le registre prévu par l'article 3.

5 . Toute personne qui contrevient à
une disposition de la présente loi commet
une infraction et est passible d'une amende
de pas moins de dix dollars mais n'excé-
dant pas cent dollars, en outre des frais, et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement de huit jours
à trente jours.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


